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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX TITRES MINIERS

Article premier.

L'article 9 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 9. - Le permis exclusif de recherches de substances conces­
sibles, autres que les combustibles minéraux solides et les sels de .
potassium, est accordé par l'autorité administrative, après mise en
concurrence, pour une durée de cinq ans au plus.

« Ce permis confère à son titulaire l'exclusivité du droit d'effec­
tuer tous travaux de recherches dans le périmètre dudit permis et de
disposer librement des produits extraits à l'occasion des recherches et
des essais qu'elles peuvent comporter.

« Nul ne peut obtenir un permis exclusif de recherches s'il ne pos­
sède les capacités techniques et financières nécessaires pour mener à
bien les travaux de recherches et pour répondre aux obligations men­
tionnées aux articles 79 et 84. Un décret en Conseil d'État définit les
critères d'appréciation de ces capacités, les critères d'attribution des
titres ainsi que la procédure d'instruction des demandes de permis. »

Art. 2 à 4.

Conformes

Art. 5 .

L'article 25 du code minier est ainsi rédigé :

«Art. 25. - La concession est accordée par décret en Conseil
d'État après enquête publique et mise en concurrence sous réserve de
l'application des dispositions de l'article 26 et de l'engagement à res­
pecter des conditions générales. Le cas échéant, ces conditions géné­
rales sont complétées par des conditions spécifiques faisant l'objet
d'un cahier des charges. Les conditionsgénérales et spécifiques sont
définies par décret en Conseil d'État et préalablement portées à la
connaissance des pétitionnaires.
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«Nul ne peut obtenir une concession de mines s'il ne possède les
capacités techniques et financières nécessaires pour mener à bien les
travaux d'exploitation et pour répondre aux obligations mentionnées
aux articles 79, 79-1 et 84. Un décret en Conseil d'État définit les cri­
tères d'appréciation de ces capacités, les critères d'attribution des titres
ainsi que la procédure d'instruction des demandes de concessions.

« Lorsqu'un inventeur n'obtient pas la concession d'une mine, le
décret de concession fixe l'indemnité qui lui est due par le concession­
naire. Dans ce cas, l'inventeur est préalablement appelé à présenter ses
observations. »

Art. 6.

Conforme

Art. 7 .

Le III de l'article 29 du code minier est remplacé par un III et un
IV ainsi rédigés :

«m. - En fin de concession et dans les conditions prévues par le
décret en Conseil d'État :

« - le gisement fait retour gratuitement à l'État, après la réalisa­
tion des travaux prescrits pour l'application du présent code ;

« - les dépendances immobilières peuvent être remises gratuite­
ment ou cédées à l'État lorsque le gisement demeure exploitable ; l'en­
semble des droits et obligations du concessionnaire est transféré à
l'État en cas de disparition ou de défaillance de l'exploitant.

« IV. - Les concessions de mines instituées pour une durée illimi­
tée expireront le 31 décembre 2018. La prolongation en sera de droit
dans les conditions prévues au II ci-dessus si les gisements sont
exploités à la date précitée. »

Art. 8 à 12, 12 bis et 13.

.Conformes



..

TITRE il

DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRAVAUX MINIERS

Art. 14 A (nouveau).

Il est inséré, dans le code minier, un article 75-1 ainsi rédigé :

« Art. 75-1. - L'exploitant ou le titulaire d'un permis exclusif de
recherches est responsable des dommages causés par son activité. Il
peut toutefois s'exonérer de sa responsabilité en apportant la preuve
d'une cause étrangère. »

Art. 14 B (nouveau).

H est inséré, dans le code minier, un article 75-2 ainsi rédigé :

« Art. 75-2. - Le vendeur d'un terrain sur le tréfonds duquel une
mine a été exploitée est tenu d'en informer par écrit l'acheteur ; il l'in­
forme également, pour autant qu'il les connaisse, des dangers ou
inconvénients importants qui résultent de l'exploitation.

« A défaut de cette information, l'acheteur a le choix de pour­
suivre la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du
prix ; il peut aussi demander, aux frais du vendeur, la suppression des
dangers ou des inconvénients qui compromettent un usage normal du
terrain lorsque le coût de cette suppression ne paraît pas dispropor­
tionné par rapport au prix de la vente.

« Cet article s'applique à toute forme de mutation immobilière
autre que la vente. »

Art. 14 C (nouveau).

Dans un contrat de mutation immobilière conclu avec une collec­
tivité locale ou avec une personne physique non professionnelle, toute
clause exonérant l'exploitant de la responsabilité des dommages liés à
son activité minière est frappée de nullité d'ordre public.
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Art. 14.

L'article 77 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 77. - La recherche et l'exploitation des mines sont sou­
mises à la surveillance de l'autorité administrative conformément aux
dispositions du présent chapitre, dans les conditions fixées par décret
en Conseil d'État.

« Les agents de l'autorité administrative, compétents en matière
de police des mines, peuvent visiter à tout moment les mines et les
haldes et terrils, faisant l'objet de travaux de prospection, recherche ou
exploitation, et toutes les installations indispensables à celles-ci .

« Ils peuvent en outre exiger la communication de documents de
toute nature, ainsi que la remise dé tout échantillon et matériel néces­
saires à l'accomplissement de leur mission. »

« Pendant la durée de l'exploitation, les titulaires de concession
adressent chaque année à l'autorité administrative un rapport relatif à
ses incidences sur l'occupation des sols et sur les caractéristiques
essentielles du milieu environnant. Les conditions d'élaboration et les
caractéristiques de ce rapport seront définies par décret en Conseil
d'État. Ce rapport est communiqué aux collectivités territoriales
concernées. »

Art. 15 .

Il est rétabli, dans le code minier, un article 79 ainsi rédigé :

« Art. 79. - Les travaux de recherches ou d'exploitation d'une
mine doivent respecter les contraintes et les obligations afférentes à la
sécurité et la santé du personnel, à la sécurité et la salubrité publiques,
aux caractéristiques essentielles du milieu environnant, terrestre ou
maritime, à la solidité des édifices publics et privés, à la conservation
des voies de communication, de la mine et des autres mines, et plus
généralement aux intérêts de l'archéologie et aux intérêts énumérés par
les dispositions de l'article premier de la loi du 31 décembre 1913 sur
les monuments historiques, de l'article 4 de la loi du 2 mai 1930 ayant
pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des
sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pit­
toresque, de l'article premier de la loi n° 76-629 du 10juillet 1976 rela­
tive à laprotection de la nature, et de l'article 2 de la loi n° 92-3 du
3/ :: ,vier 1992 sur l'eau ainsi qu'aux intérêts agricoles des sites et des
lieux affectés par les travaux et par les installations afférents à l'ex­
ploitation.
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« Lorsque les intérêts mentionnés à l'alinéa précédent sont mena­
cés par ces travaux, l'autorité administrative peut prescrire à l'explora­
teur ou à l'exploitant de mines toute mesure destinée à assurer la pro­
tection de ces intérêts, dans un délai déterminé.

« En cas de manquement à ces obligations à l'expiration du délai
imparti, l'autorité administrative fait procéder en tant que de besoin
d'office à l'exécution des mesures prescrites, aux frais de l'explorateur
ou de l'exploitant. »

Art. 16.

Il est inséré, dans le code minier, un article 79-1 ainsi rédigé :

« Art. 79-1 . - Tout exploitant de mines est tenu d'appliquer à l'ex­
ploitation des gisements les méthodes confirmées les plus propres à
porter au maximum compatible avec les conditions économiques le
rendement final de ces gisements, sous réserve de l'application des dis­
positions de l'article 79. En cas de non-respect de cette obligation, l'au­
torité administrative peut prescrire à l'exploitant toute mesure destinée
à en assurer l'application. »

« Dès que l'exploitation risque d'être restreinte ou suspendue de
manière à affecter l'économie générale de la région et du pays, l'auto­
rité administrative, après avoir entendu les concessionnaires, en rendra
compte au ministre chargé des mires pour y être pourvu ainsi qu'il
appartiendra et avertira les collectivités territoriales concernées. »

Art. 17 .

Conforme

Art. 18.

L'article 84 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 84. -Le cas échéant lors de la fin de chaque tranche de tra­
vaux et en dernier ressort lors de la fin de l'exploitation et l'arrêt des
travaux, l'explorateur ou l'exploitant fait connaître les mesures qu'il
envisage de mettre en œuvre pour préserver les intérêts mentionnés à
l'article 79, pour faire cesser de façon générale les séquelles, désordres
et nuisances de toute nature générés par ses activités et pourménager,
le cas échéant, les possibilités de reprise de l'exploitation.



« Dans tous les cas, l'explorateur ou l'exploitant dresse le bilan
des effets des travaux sur la présence, l'accumulation, l'émergence, le
volume, l'écoulement et la qualité des eaux de toute nature, évalue les
conséquences de l'arrêt des travaux ou de l'exploitation sur la situation
ainsi créée et sur les usages de l'eau et indique les mesures compensa­
toires envisagées.

« La déclaration doit être faite au plus tard au terme de la validité
du titre minier. A défaut, l'autorité administrative reste habilitée au-
delà de ce terme à prescrire les mesures nécessaires.

« Au vu de cette déclaration, et après avoir consulté les conseils
municipaux des communes intéressées et entendu l'explorateur ou
l'exploitant, l'autorité administrative prescrit, en tant que de besoin, les
mesures à exécuter et les modalités de réalisation qui n'auraient pas été
suffisamment précisées ou qui auraient été omises par le déclarant.

« Elle prescrit également, en tant que de besoin et dans les mêmes
formes, les travaux à exécuter pour préserver les paysages et pour
répondre aux objectifs mentionnés aux articles premier et 2 de la loi
n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau et ce à due proportion des consé­
quences de l'exploitation minière.

« Elle prescrit les mesures nécessaires pour préserver les intérêts
agricoles des sites ci des lieux affectés par les travaux et par les instal­
lations de toute nature réalisés en vue de l'exploitation et de la
recherche.

« L'autorité administrative peut accorder à l'explorateur ou à l'ex­
ploitant le bénéfice des dispositions des articles 71 à 73 du présent
code pour réaliser les mesures prescrites par le présent article jusqu'à
leur complète réalisation.

« Le défaut de réalisation des mesures prévues au présent article
entraîne leur exécution d'office par les soins de l'administration, aux
frais de l'explorateur ou de l'exploitant.

« La consignation entre les mains d'un comptable public des
sommes nécessaires à leur réalisation peut être exigée et, le cas
échéant, recouvrée comme enmatière de créance étrangère à l'impôt et
au domaine.

« Lorsque les mesures prévues par le présent article ou prescrites
par l'autorité administrative en application du présent article ont été
réalisées, l'autorité administrative en donne acte à l'explorateur ou à
l'exploitant. Cette formalité met fin à la surveillance des mines telles
qu'elle est prévue à l'article 77 . Toutefois, s'agissant des activités
régies par le présent code, l'autorité administrative peut intervenir dans
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le cadre des dispositions de l'article 79 jusqu'à l'expiration de la vali­
dité du titre minier. »

H

Art. 19 à 23.

Conformes

TITRE III
!)

DISPOSITIONS RELATIVESAUX CARRIÈRES

Art. 24.

Suppression conforme

Art. 25 et 26.

Conformes

Art. 27.

L'article 109 du code minier est ainsi rédigé :

«Art. 109. - Lorsque la mise en valeur des gîtes d'une substance
appartenant à la classe des carrières ne peut, en raison de l'insuffisance
des ressources connues et accessibles de cette substance, prendre ou
maintenir le développement nécessaire pour satisfaire les besoins des
consommateurs, l'intérêt économique national ou celui de la région,
des décrets en Conseil d'État peuvent, au vu d'une évaluation de l'im­
pact sur l'environnement des activités envisagées et après consultation
de la ou des commissions départementales des carrières concernées et
enquête publique de deux mois, définir les zones où sont accordés :

« 1° Des autorisations de recherches à défaut du consentement du
propriétaire du sol, le titulaire d'une telle autorisation bénéficiant des
dispositions des articles 71 à 71-6 du présent code ;

« 2° Des permis exclusifs de carrières, conférant à leurs titulaires
le droit d'exploiter les gîtes de cette substance, à l'exclusion de toute
autre personne, y compris les propriétaires du sol, et d'invoquer le
bénéfice des articles 71 à 73 du présent code, sans préjudice de l'auto­
risation délivrée en application de la législation relative aux installa­
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tions classées pour la protection de l'environnement et des autres auto­
risations administratives éventuellement nécessaires.

« Les mutations et les amodiations de permis exclusifs de car­
rières ne prennent effet que si elles sont autorisées par l'autorité admi­
nistrative.

« Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du
présent article. »

Art. 28 à 36.

Conformes

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES À LA CONSTATATION
ET À LA RÉPRESSION DES INFRACTIONS

Art. 37 .

1 Conforme

r-. Art. 38.

L'article 141 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 141. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de deux ans
et d'une amende de 200 000 F le fait :

« 1° d'exploiter une mine ou de disposer d'une substance conces­
sible sans détenir une concession ou une autorisation telles qu'elles
sont respectivement prévues aux articles 21 et 22

« 2° de procéder à des travaux de recherches ou d'exploitation
d'une mine sans se conformer aux mesures prescrites par l'autorité
administrative dans les conditions prévues par le deuxième alinéa de
l'article 79 pour assurer la protection des intérêts mentionnés au pre­
mier alinéa de cet article ;

« 3° d'exploiter des gisements sans se conformer aux mesures
prescrites par l'autorité administrative par application de
l'article 79-1 ;
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« 4° de ne pas mettre à la disposition du commissariat à l'énergie
atomique les substances utiles à l'énergie atomique dans les conditions
prévues par l'article 81 ;

« 5° de réaliser des travaux de recherches ou d'exploitation de
mines ou de gîtes géothermiques sans l'autorisation prévue à
l'article 83 ;

« 6° de ne pas avoir régulièrement déclaré, au terme de la validité
du titre minier, l'arrêt définitif de tous les travaux ou de toutes les ins­
tallations, dans les conditions prévues par le premier et le troisième
alinéas de l'article 84 ;

« 7° d'enfreindre celles des obligations prévues par les décrets
pris en exécution de l'article 85 , qui ont pour objet de protéger la sécu­
rité ou l'hygiène du personnel occupé dans les mines, la sécurité et la
salubrité publiques ou le milieu environnant ;

« 8° de s'opposer à la réalisation des mesures prescrites par le pré­
fet par application de l'article 86 ;

« 9° de refuser d'obtempérer aux réquisitions prévues par les
articles 87 ou 90 ;

« 10° de procéder à des travaux de recherches ou d'exploitation
d'une carrière sans se conformer aux mesures prescrites par l'autorité
administrative dans les conditions prévues par les deuxième et qua­
trième alinéas de l'article 107 pour assurer la conservation de la car­
rière ou d'un établissement voisin de mine ou de carrière ou la sécurité
et la santé du personnel de la carrière ou d'un établissement voisin de
mine ou de carrière. »

\

Art. 39.

L'article 142 du code minier est ainsi rédigé :

« Art. 142. - Est puni d'une peine d'emprisonnement d'un an et
d'une amende de 100 000 F le fait :

« 1° d'effectuer les travaux de recherches de mines :

« - sans déclaration au préfet,

« - ou, à défaut de consentement du propriétaire de la surface,
sans autorisation du ministre chargé des mines, après mise en demeure
du propriétaire,

« - ou sans disposer d'un permis exclusif de recherches ;
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« 2° de rechercher une substance de mine à l'intérieur du péri­
mètre d'une concession ou d'une exploitation d'État portant sur cette
substance, sans détenir le titre d'exploitation ;

« 3° de disposer des produits extraits du fait de ses recherches
sans l'autorisation prévue par l'article 8 ou sans le permis prévu par
l'article 9 ;

« 4° de réaliser des travaux de recherches ou d'exploitation de
mines, effectuer des sondages, ouvrir des puits ou des galeries, établir
des machines, ateliers ou magasins dans les enclos murés, les cours et
les jardins, sans le consentement du propriétaire de la surface dans les
conditions prévues par l'article 69 ; - '

J* * * *.>■
V

« 5° de réaliser des puits ou des sondages de plus en mètres
ou des galeries à moins de cinquante mètres des habitation M! des ter­
rains compris dans les clôtures murées attenantes, sans le Consente­
ment des propriétaires de ces habitations, dans les conditions prévues
par l'article 70 ;

« 6° de ne pas justifier, sur réquisition du préfet, que les travaux
d'exploitation sont soumis à une direction unique et coordonnés dans
un intérêt commun, ou de ne pas désigner la personne représentant la
direction unique, dans les conditions prévues par l'article. 78 ;

« 7° de ne pas déclarer, pendant la validité du titre minier, l'arrêt
définitif de travaux ou d'installations, ainsi que les mesures envisagées
pour protéger les intérêts mentionnés aux articles 79 et 79-1 , dans les
conditions prévues par le premier alinéa de l'article 84 ;

« 8° d'effectuer un sondage, un ouvrage souterrain ou un travail
de fouille, quel qu'en soit l'objet et dont la profondeur dépasse dix
mètres, sans justifier de la déclaration prévue à l'article 131 ;

« 9° de ne pas remettre les échantillons, documents et renseigne­
ments mentionnés au troisième alinéa de l'article 77 et deuxième ali­
néa de l'article 132 et, plus généralement, de faire obstacle à l'exercice
des fonctions des autorités chargées de la police des mines et des car­
rières ;

« 10° de ne. pas déclarer les informations mentionnées à l'arti­
cle 133, dans K-. conditions prévues par cet article ;

« 11° de refuser de céder des renseignements d'ordre géologique
et géophysique portant sur la surface d'un , titre de recherche minière
dont la validité a expiré, dans les conditions fixées par l'article 136. »
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Art. 40.

Conforme

TITRE V . ",. 5
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art. 41 et 42.

Conformes

Art. 43 .

Suppression conforme

Art. 44 et 45 .

Conformes

Art. 46 (nouveau).

Conformément aux dispositions de l'article premier, les
demandes de permis exclusifs de recherches déposées postérieurement
à la promulgation de la présente loi , et avant la publication de ses
décrets d'application, ne sont pas soumises à enquête publique.

Art. 47 (nouveau).

Les dispositions de la présente loi relatives aux demandes et à
l'attribution des permis exclusifs de recherches ou de concessions ne
sont pas applicables aux demandes déposées avant sa promulgation, ni
à leurs éventuelles demandes en concurrence. Ces demandes restent
soumises aux dispositions applicables antérieurement.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9juin 1994.

Le Président,
Signé : PHILIPPE SÉGUIN.


